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Dossier : A-58-12 

ENTRE : 

FRED WAGNER 

appelant 

et 

SA MAJESTÉ LA REINE 

intimée 

 

 

MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR 

(Prononcés à l’audience à Montréal (Québec), le 16 janvier 2013) 

LE JUGE NOËL 

[1] Il s’agit de trois appels dirigés à l’encontre d’une décision rendue par le juge Favreau de la 

Cour canadienne de l’impôt (le juge de la CCI). Ce dernier a confirmé les cotisations émises à 

l’encontre des trois appelants au motif que le produit de disposition reçu par ces derniers suite à une 

disposition d’actions se chiffrait à 13 750 000 $ et non pas à 9 072 000 $ tel que prévu au contrat de 

vente. Ce faisant, le juge de la CCI a choisi de ne pas retenir le prix convenu entre les parties au 

motif qu’elles ne traitaient pas à distance au moment pertinent selon la conclusion de fait qu’il a 

tirée. Il a aussi refusé de donner effet à un ajustement du prix de vente citant principalement une 

absence de preuve quant au pourquoi du paiement. 

 

[2] Les trois appels furent consolidés par ordonnance rendue par le juge Mainville en date du 

20 mars 2012. Conformément à cette ordonnance, les motifs qui suivent disposent des trois appels. 
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À cette fin, l’original sera déposé dans le dossier principal (A-53-12) et copie d’iceux sera déposée 

dans les dossiers incidents (A-54-12 et A-58-12) pour y tenir lieu de motifs. 

 

[3] Il s’agit d’une affaire où les deux questions en litige auraient pu être élucidées par le 

témoignage de l’acheteur. Dans ces circonstances, c’est à bon droit que le juge de la CCI a tiré une 

inférence négative du fait qu’il n’a pas témoigné. 

 

[4] En effet, les circonstances entourant la vente des actions font en sorte qu’il y a lieu de 

conclure que le témoignage de l’acheteur n’aurait pas supporté la thèse que font valoir les appelants 

quant à l’une ou l’autre des questions en litige. Selon nous, le juge de la CCI a eu raison de conclure 

comme il le fit. 

 

[5] Les appels sont donc rejetés avec un seul jeu de dépens dans le dossier principal. 

 

 

 

« Marc Noël » 

j.c.a. 
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